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RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE
COMMUNE D'AUDERGHEM

Extrait du registre aux délibérations du Conseil communal
 

Suzanne Coopmans, Président  ;
Christophe Magdalijns, Bourgmestre f.f. ;
Alain Lefebvre, Bruno Collard, Jeannine Crucifix, Sophie de Vos, Christian Coppens, Valérie Cops,
Pascale Despineto, Dirk Hoornaert, Échevin(e)s ;
Didier Gosuin, Isabelle Désir, Michel Wauters, Jacqueline Fravezzi, Véronique Artus, Vincent
Molenberg, Eloïse Defosset, Elise Willame, Muriel Koch, Florence Couldrey, Nathalie Masset, Marc
Vandame, Didier Molders, Suat Kuraoglu, Christian Grétry, Annick Sommer, Frédéric Lambin, André
Decourrière, Conseillers communaux ;
Etienne Schoonbroodt, Secrétaire communal.

 
Bernard Noel, Véronique Jamoulle, Jean-Claude Vitoux, Conseillers communaux.

Séance du 29.01.15

#Objet : Protocole d'accord en matière d'arrêt et de stationnement#

Séance publique

Service Juridique

Vu la nouvelle loi communale,
Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, plus particulièrement l'article 3,
3° ;
Vu l'arrêté royal du 9 mars 2014 relatif aux sanctions administratives communales pour les infractions en
matière d'arrêt et de stationnement et infractions aux signaux C3 et F103 constatées au moyen d'appareils
fonctionnant automatiquement ;
LE CONSEIL,
Ratifie le protocole d'accord relatif relatif aux infractions de roulage au sens de l'article 3, 3°, de la loi du 24
juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ci-dessous tel qu'approuvé par le Collège des
Bourgmestre et Echevins et charge le Bourgmestre et le Secrétaire communal de l'exécution de cette décision.
Protocole d'accord relatif aux sanctions administratives communales en cas d'infractions mixtes
Infractions de roulage au sens de l'article 3, 3°, de la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions
administratives communales
ENTRE :
La commune d'Auderghem, représentée par son Collège des Bourgmestre et Echevins, au nom duquel
agissent M. Christophe MAGDALIJNS, Bourgmestre f.f., et M. Etienne SCHOONBROODT, Secrétaire
communal, en exécution de la ratification du Conseil communal,
ET
Le procureur du Roi de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles, Monsieur Jean-Marc Meilleur ;
IL EST EXPOSE CE QUI SUIT :
Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, notamment l’article 23, §1er,
5ème alinéa, pour ce qui concerne les infractions de roulage ;
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Vu les articles 119bis, 123 et 135, §2, de la Nouvelle Loi communale ;
Vu l’arrêté royal du 9 mars 2014 relatif aux sanctions administratives communales pour les infractions en
matière d’arrêt et de stationnement et pour les infractions au signal C3 constatées exclusivement au moyen
d’appareils fonctionnant automatiquement ;
IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
A. Cadre légal
La loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales (M.B. 1er juillet 2013), ci-après
dénommée « loi SAC », dispose dans son article 3, 3°, que le conseil communal peut prévoir dans ses
règlements ou ordonnances une sanction administrative pour les infractions qui sont déterminées par le Roi
par arrêté délibéré en Conseil des ministres sur la base des règlements généraux visés à l'article 1er, alinéa
1er, de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière.
En l’espèce, l’article 23, § 1er, 5ème alinéa, de la loi SAC, rend obligatoire l'établissement d'un protocole
d'accord pour le traitement des infractions de roulage au sens de l'article 3, 3°, de la même loi.
Lesdites infractions sont par ailleurs reprises dans l’arrêté royal du 9 mars 2014 « relatif aux sanctions
administratives communales pour les infractions en matière d'arrêt et de stationnement et pour les infractions
aux signaux C3 et F103 constatées au moyen d'appareils fonctionnant automatiquement » (MB du
20/06/2014).
B. Cadre conventionnel
Article 1er – Échange d’informations

a. Toutes les parties s’engagent à collaborer et à s’informer dans les limites de leurs compétences et
garantissent la confidentialité de ces échanges.

A cet effet, le procureur du Roi désigne un ou plusieurs magistrats de son arrondissement, ci-après
dénommés les “magistrats de référence SAC”. Les magistrats de référence pourront être contactés par les
communes liées par le présent accord en cas de difficultés concernant l’application de la loi ou le présent
accord ou pour obtenir des informations sur les suites réservées à certains procès-verbaux.

b. Les coordonnées des magistrats de référence et des personnes de référence au sein des communes
sont échangées entre les différents partenaires. La correspondance et/ou les échanges téléphoniques
et/ou les courriers électroniques relatifs aux sanctions administratives leur seront adressés.

c. Les parties s’engagent à signaler sans délai toute modification des coordonnées des personnes citées
ci-dessus.

Article 2. – Traitement des infractions
Préambule 1 : Seules les personnes physiques majeures et les personnes morales peuvent faire l’objet d’une
amende administrative conformément à l’arrêté royal du 9 mars 2014.
Préambule 2 : Il est expressément convenu entre les parties signataires que sont exclues du champ
d’application des sanctions administratives communales, les infractions commises et constatées sur les
parkings situés le long des autoroutes réglementées par le signal F7 (article 71 de l’arrêté royal du 1er
décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie
publique).
2.1 Le procureur du Roi s'engage à ne pas entamer de poursuites pour les infractions de roulage ci-après
énumérées et les communes concernées s'engagent à traiter les infractions dûment constatées :
Infractions à l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation
routière et de l'usage de la voie publique (dénommé « code de la route »), telles que reprises dans l’arrêté
royal du 9 mars 2014 :
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1. Infractions de 1ère catégorie :
Articles :

22bis, 4°, a)

22ter.1, 3°

22sexies2

23.1, 1°

23.1, 2°

23.2, alinéa 1er, 1° à 3°

23.2, alinéa 2

23.3

23.4

24, alinéa 1er, 2°,4°, et 7° à 10°

25.1, 1°, 2°, 3°, 5°, 8°, 9°, 10°, 11°, 12°, 13°

27.1.3

27.5.1 – 27.5.2 – 27.5.3

70.2.1

70.3

77.4

77.5

77.8

68.3 (signaux C3 et F103 – infractions constatées au moyen d'appareils fonctionnant
automatiquement)

2. Infractions de 2ème catégorie :
Articles :

22.2 et 21.4, 4°

24, alinéa 1er, 1°, 2°, 4°, 5°, 6°

25.1, 4°, 6°, 7°

S’agissant des infractions visées ci-dessus, l’original du procès-verbal administratif est adressé directement au
fonctionnaire sanctionnateur, à l’exception toutefois de ces procès-verbaux constatant des infractions aux
articles 24, al.1er, 3°, 25.1, 14° et 27bis dudit code de la route (cfr. point 2.2 ci-après).
Lorsque l’original est adressé au fonctionnaire sanctionnateur, le procureur du Roi en est informé selon les
modalités suivantes : un listing est envoyé au parquet, section Police, une fois par trimestre et reprend le
numéro de procès-verbal administratif, l’identité du contrevenant, l’adresse du lieu des faits (commune, rue
et numéro), ainsi que la marque d’immatriculation.
2.2 Le procureur du Roi s'engage à apporter une suite (selon les modalités de sa politique de poursuites) aux
infractions de roulage ci-après énumérées :

• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 

• 
• 
• 
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Infractions à l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation
routière et de l'usage de la voie publique, telles que reprises dans l’arrêté royal du 9 mars 2014 :
1. Infraction de 1ère catégorie :
Article 27bis (relatif à la mise en stationnement aux emplacements réservés aux véhicules utilisés par les
personnes handicapées)
2. Infraction de 2ème catégorie :
Article 25.1, 14° (relatif à l’interdiction de mise en stationnement aux emplacements réservés aux véhicules
utilisés par les personnes handicapées)
3. Infraction de 4ème catégorie :
Article 24, alinéa 1er, 3° (relatif à l’interdiction de mise à l’arrêt ou en stationnement sur les passages à
niveau)
En ce qui concerne les infractions aux articles 24, al.1er, 3° ; 25.1, 14° et 27bis du code de la route, telles
que visées ci-avant, les procès-verbaux administratifs actés par la police sont toujours envoyés au Procureur
du Roi.
S’agissant des procès-verbaux administratifs actés par les agents-constatateurs, ils sont transmis au
fonctionnaire sanctionnateur aux fins pour celui-ci d’en dénoncer les faits, par application de l’article 29 du
code d’instruction criminelle, au parquet de police – service contraventions - site PORTALIS - rue des Quatre
Bras, 4, à 1000 Bruxelles.
2.3 Cas d'infractions de roulage constatées à charge de l'utilisateur d'un véhicule qui semble directement ou
indirectement impliqué dans un accident, ou cas d’infractions où il existe un lien avec une autre infraction
mixte pour laquelle, en vertu du présent protocole, il est prévu qu’une suite sera apportée par le procureur du
Roi seul, ou cas d’infractions liées à d'autres faits qui n'entrent pas en ligne de compte pour les sanctions
administratives ou qui ont débouché sur une privation de liberté :
Dans les deux premiers cas, le procès-verbal est transmis dans un délai d’un (1) mois au procureur du Roi.
L'ensemble des infractions recevra une suite déterminée exclusivement par le procureur du Roi, selon les
modalités de sa politique de poursuites et à l'exclusion de toute sanction administrative. Il en est de même
s’agissant du contrevenant sans domicile ni résidence connue sur le territoire du Royaume.
Dans le cas où l’infraction est liée à d'autres faits qui n'entrent pas en ligne de compte pour les sanctions
administratives ou qui ont débouché sur une privation de liberté, l’application de la procédure des SAC est
exclue.
Article 3.
Au cas où le fonctionnaire sanctionnateur compétent constate, en appliquant la procédure visant à infliger
une amende administrative communale, que le suspect s’est manifestement encore rendu coupable d’autres
délits, il dénoncera les faits, par application de l’article 29 du code d’instruction criminelle, au magistrat de
référence SAC.
Compte tenu de la nature des faits dénoncés, le magistrat de référence SAC décidera s’il s’engage à apporter
une suite pour l’ensemble des faits y compris celui ou ceux pour lesquels la procédure administrative était
engagée.  Il en informera, dans un délai de deux (2) mois de la dénonciation, le fonctionnaire sanctionnateur,
lequel clôturera la procédure administrative. En l’absence de décision du procureur du Roi, le fonctionnaire
sanctionnateur n’a plus la possibilité d’infliger une amende administrative.
Article 4.
La présente convention est conclue sous la condition résolutoire de l’annulation, par l’autorité de tutelle dont
dépend la commune, de la délibération du Conseil communal ratifiant la présente convention.
Article 5.
Les différents partenaires se réuniront au moins une fois par an afin d’évaluer la situation et de faire le point
sur les différentes procédures mises en place.
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Le Conseil approuve le projet de délibération.
28 votants : 28 votes positifs.

AINSI FAIT ET DÉLIBÉRÉ EN SÉANCE.

Le Secrétaire communal, 
(s) Etienne Schoonbroodt  

Le Président, 
(s) Suzanne Coopmans

POUR EXTRAIT CONFORME
Auderghem, le 30 janvier 2015

Le Secrétaire communal,
Par délégation,

Le chef de service

Audrey Delwaide  

Le Bourgmestre f.f.,

Christophe Magdalijns
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Aanwezig

Verontschuldigd

BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST
GEMEENTE OUDERGEM

Uittreksel uit het register der beraadslagingen van de Gemeenteraad
 

Suzanne Coopmans, Voorzitter ;
Christophe Magdalijns, Burgemeester d.d. ;
Alain Lefebvre, Bruno Collard, Jeannine Crucifix, Sophie de Vos, Christian Coppens, Valérie Cops,
Pascale Despineto, Dirk Hoornaert, Schepenen ;
Didier Gosuin, Isabelle Désir, Michel Wauters, Jacqueline Fravezzi, Véronique Artus, Vincent
Molenberg, Eloïse Defosset, Elise Willame, Muriel Koch, Florence Couldrey, Nathalie Masset, Marc
Vandame, Didier Molders, Suat Kuraoglu, Christian Grétry, Annick Sommer, Frédéric Lambin, André
Decourrière, Gemeenteraadsleden ;
Etienne Schoonbroodt, Gemeentesecretaris.

 
Bernard Noel, Véronique Jamoulle, Jean-Claude Vitoux, Gemeenteraadsleden.

Zitting van 29.01.15

#Onderwerp : Protokolakkord betreffende de verkeersinbreuken #

Openbare zitting

Juridische dienst

Gelet op de nieuwe gemeentewet ;
Gelet op de wet van 24 juni 2013 betreffende de gemeentelijke administratieve sancties, in het bijzonder
artikel 3, 3° ;
Gelet op  het Koninklijk besluit betreffende de gemeentelijke administratieve sancties voor de overtredingen
betreffende het stilstaan en het parkeren en voor de overtredingen betreffende de verkeersborden C3 en F
103, vastgesteld met automatisch werkende toestellen
DE RAAD,
Bekrachtigt het protokolakkord betreffende de verkeersinbreuken krachtens artikel 3, 3° van de wet van 24
juni 2013 betreffende de gemeentelijke administratieve sancties hieronder zoals goedgekeurd door het
College van Burgemeester en Schepenen en laadt de Burgemeester en de Gemeente Secretaris om dit
beslissing te voeren.
PROTOCOLAKKOORD
Betreffende de gemeentelijke administratieve sancties in geval van gemengde inbreuken
Verkeersinbreuken krachtens artikel 3, 3° van de wet van 24 juni 2013 betreffende de gemeentelijke
administratieve sancties
TUSSEN:
De gemeente Oudergem, vertegenwoordigd door haar college van burgemeester en schepenen, in wiens
naam Christophe MAGDALIJNS, burgemeester d.d., en Etienne SCHOONBROODT, Gemeentesecretaris,
handelen in uitvoering van de beslissing van de gemeenteraad;
EN
De procureur des Konings van het gerechtelijk arrondissement Brussel, de heer Jean-Marc Meilleur;
WERD OVEREENGEKOMEN WAT VOLGT:

1/5Gemeenteraad - 29.01.2015 - Uittreksel van dossier 13012

#002/29.01.2015/A/0010#



WERD OVEREENGEKOMEN WAT VOLGT:
Gezien de wet van 24 juni 2013 betreffende de gemeentelijke administratieve sancties;
Gelet op de artikelen 119bis, 123 en 135, § 2 van de Nieuwe Gemeentewet;
Gelet op het koninklijk besluit van 9 maart 2014 betreffende de gemeentelijke administratieve sancties voor
de overtredingen betreffende het stilstaan en het parkeren en voor de overtredingen betreffende de
verkeersborden C3 en F103, vastgesteld met automatisch werkende toestellen.
A. Wettelijk kader
De wet van 24 juni 2013 betreffende de gemeentelijke administratieve sancties (BS van 1 juli 2013), hierna
“de GAS-wet” genoemd, bepaalt in artikel 3, 3° dat de gemeenteraad in zijn reglementen of ordonnanties een
administratieve sanctie kan voorzien voor de inbreuken die worden bepaald door de Koning, bij een besluit
vastgesteld na overleg in de Ministerraad, op basis van de algemene reglementen bedoeld in artikel 1, eerste
lid, van de wet van 16 maart 1968 betreffende de politie over het wegverkeer.
In het onderhavig geval verplicht artikel 23, § 1, 5de alinea van de GAS-wet de opmaak van een
protocolakkoord voor de behandeling van verkeersinbreuken krachtens artikel 3, 3° van de wet van 24 juni
2013 betreffende de gemeentelijke administratieve sancties.
De kwestieuze inbreuken zijn verder opgenomen in het koninklijk besluit van 9 maart 2014 betreffende de
gemeentelijke administratieve sancties voor de overtredingen betreffende het stilstaan en het parkeren en
voor de overtredingen betreffende de verkeersborden C3 en F103, vastgesteld met automatisch werkende
toestellen (BS van 20 juni 2014).
B. Conventioneel kader
Artikel 1. - Uitwisseling van informatie

a. Alle partijen verbinden zich ertoe samen te werken en elkaar te informeren binnen de grenzen van
hun bevoegdheden en staan garant voor de vertrouwelijkheid van deze uitwisseling. Daartoe duidt
de procureur des Konings één of meerdere magistraten van zijn arrondissement aan, hierna de
"referentiemagistraten GAS" genoemd. De referentiemagistraten kunnen door de door dit akkoord
gebonden gemeenten gecontacteerd worden in geval van moeilijkheden bij de toepassing van de wet
of het onderhavige akkoord of om informatie te verkrijgen over het gevolg dat aan bepaalde
processen-verbaal werd gegeven.

b. De contactgegevens van de referentiemagistraten en de referentiepersonen binnen de gemeenten
worden tussen de verschillende partners uitgewisseld. De briefwisseling en/of de telefoongesprekken
en/of de e-mailberichten betreffende de administratieve sancties worden aan hen gericht.

c. De partijen verbinden zich ertoe elke wijziging van de contactgegevens van de voornoemde
personen onverwijld mee te delen.

Artikel 2. - Behandeling van de inbreuken
Preambule 1: Alleen meerderjarige natuurlijke personen of rechtspersonen kunnen het voorwerp uitmaken
van een administratieve sanctie overeenkomstig het koninklijk besluit van 9 maart 2014.
Preambule 2: De ondertekenende partijen komen uitdrukkelijk overeen dat de inbreuken begaan en
vastgesteld op parkings langs autosnelwegen waar het verkeersbord F7 van toepassing is (art. 71 van het
koninklijk besluit van 1 december 1975 houdende algemeen reglement op de politie van het wegverkeer en
van het gebruik van de openbare weg) uitgesloten zijn uit het toepassingsgebied van de gemeentelijke
administratieve sancties.
2.1 De procureur des Konings verbindt zich ertoe voor de hierna opgesomde verkeersinbreuken geen
vervolging in te stellen en de betrokken gemeenten verbinden zich ertoe de naar behoren vastgestelde
inbreuken te behandelen:
Inbreuken op het koninklijk besluit van 1 december 1975 houdende algemeen reglement op de politie van
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het wegverkeer en van het gebruik van de openbare weg (de ‘wegcode’ genaamd) zoals opgenomen in het
koninklijk besluit van 9 maart 2014:
1. Bestrafte inbreuk van 1ste categorie:

Artikels:

22bis 4°, a)

22ter.1, 3°

22 sexies 2

23.1, 1°

23.1, 2°

23.2 alinea 1, 1° tot 3°

23.2 alinea 2

23.3

23.4

24 alinea 1, 2°,4° en 7° tot 10°

25.1, 1°, 2°, 3°, 5°, 8°, 9°, 10°, 11°, 12°, 13°

27.1.3

27.5.1

27.5.2

27.5.3

70.2.1

70.3

77.4

77.5

77.8

68.3 (borden C3 en F103 – inbreuken vastgesteld met automatisch werkende toestellen)

2. Inbreuken van 2de categorie:
Artikels:

22.2 en 21.1, 4°

24 alinea 1, 1°, 2°, 4°, 5°, 6°

25.1, 4°, 6°, 7°

Voor de bovenvermelde inbreuken wordt het originele administratief proces-verbaal opgestuurd naar de
sanctionerende ambtenaar, uitgezonderd voor de inbreuken op art. 24, al. 1, 3°, 25.1, 14° en 27bis van de
wegcode (cf. punt 2.2 hierna).
Als het origineel naar de sanctionerende ambtenaar opgestuurd wordt, wordt de procureur des Konings
hierover geïnformeerd op de volgende wijze: één keer per trimester wordt een lijst opgestuurd naar het
politieparket met de volgende gegevens: het nr. van het administratief proces-verbaal, de identiteit van de

• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 

• 
• 
• 
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overtreder, het adres van de plaats van de feiten (straat, straatnummer en gemeente) en de nummerplaat.
2.2 De procureur des Konings verbindt zich ertoe een gevolg te geven (volgens de modaliteiten van zijn
vervolgbeleid) aan de onderstaande verkeersinbreuken:
Inbreuken op het koninklijk besluit van 1 december 1975 houdende algemeen reglement op de politie van
het wegverkeer en van het gebruik van de openbare weg zoals opgenomen in het koninklijk besluit van 9
maart 2014:

Bestrafte inbreuk van 1ste categorie:

27bis (parkeerplaatsen voorbehouden voor personen met een handicap)

Inbreuken van 2de categorie:

Art. 25.1, 14° (de voertuigen gebruikt door personen met een handicap)

Inbreuken van 4de categorie:

Art. 24 alinea 1, 3° (stilstaan of parkeren op de overwegen)
In het kader van de procedure betreffende artikel 24, alinea 1, 3°; 25.1, 14° en 27bis van de wegcode, zoals
hierboven bedoeld, worden de administratieve processen-verbaal, opgesteld door de politie, steeds
opgestuurd naar de procureur des Konings.
De administratieve processen-verbaal, opgesteld door vaststellende ambtenaren, zullen overgemaakt worden
aan de sanctionerende ambtenaar die de feiten zal aangeven in toepassing van artikel 29 van het Wetboek
van Strafvordering bij het Politieparket, Dienst Overtredingen (PORTALIS site - Vierarmenstraat 2-4 - 1000
Brussel).
2.3 Gevallen van verkeersinbreuken, vastgesteld ten laste van de gebruiker van een voertuig die direct of
indirect betrokken lijkt in een ongeval of gevallen waarbij er een verband is met een andere gemengde
inbreuk horende tot de bevoegdheid van de procureur des Koning of inbreuken verbonden aan andere feiten
die niet in aanmerking komen voor administratieve sancties of die hebben geleid tot vrijheidsberoving:
In de eerste twee gevallen wordt het proces-verbaal binnen een termijn van een (1) maand overgemaakt aan
de procureur des Konings. Enkel de procureur des Konings zal bepalen welk gevolg gegeven zal worden aan
al deze inbreuken, met uitzondering van elke administratieve sanctie. Dit geldt eveneens voor wat betreft de
hoedanigheid van de overtreder waarvan de woon- of verblijfplaats in België onbekend blijft.
Indien de inbreuk verband houdt met andere feiten die niet in aanmerking komen voor administratieve
sancties of die hebben geleid tot vrijheidsberoving, is de toepassing van de GAS-procedure uitgesloten.
Artikel 3
Indien de bevoegde sanctionerende ambtenaar bij de toepassing van de procedure betreffende het opleggen
van een gemeentelijke administratieve sanctie, vaststelt dat de verdachte zich kennelijk ook schuldig heeft
gemaakt aan andere misdrijven, zal hij de feiten aangeven bij de referentiemagistraat GAS in toepassing van
artikel 29 van het Wetboek van Strafvordering.
Rekening houdend met de aard van de aangegeven feiten beslist de referentiemagistraat GAS of hij een
gevolg zal geven aan het geheel van de feiten met inbegrip van het feit of de feiten waarvoor de
administratieve procedure werd ingesteld. Hij brengt de sanctionerende ambtenaar daarvan op de hoogte
binnen de termijn van 2 maanden na de aangifte, die vervolgens de administratieve procedure afsluit. Zonder
beslissing van de procureur des Konings heeft de sanctionerende ambtenaar niet langer de mogelijkheid om
een administratieve geldboete op te leggen.
Artikel 4

• 

• 

• 
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Artikel 4
De onderhavige overeenkomst wordt afgesloten onder de ontbindende voorwaarde van opschorting en/of
vernietiging door de toezichthoudende overheid waaronder de gemeente van de beraadslaging van de
gemeenteraad, die de onderhavige overeenkomst goedkeurt, ressorteert.
Artikel 5
De verschillende partijen komen minimaal een keer per jaar samen om de toestand te evalueren en een stand
van zaken op te maken met betrekking tot de verschillende gebruikte procedures.

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
28 stemmers : 28 positieve stemmen.

ALDUS GEDAAN EN BERAADSLAAGD IN ZITTING.

De Gemeentesecretaris, 
(g) Etienne Schoonbroodt  

De Voorzitter, 
(g) Suzanne Coopmans

VOOR EENSLUIDEND AFSCHRIFT
Oudergem, 30 januari 2015

De Gemeentesecretaris,
Bij opdracht,

De dienstverantwoordelijke

Audrey Delwaide  

De Burgemeester d.d.,

Christophe Magdalijns
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